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RÉGLEMENTATION RELIGIEUSE


Octobre 1933

Approuvée par les Autorités religieuses et transmise

a l'Association des Scouts de France

par Son Excellence le Nonce Apostolique (
)

(1927)

Cette Réglementation Religieuse a été publiée dans Le Chef (n° 61) du 15 mars 1929, pp. 113-117, puis édité à part l'année suivante, en un fascicule contenant également les Statuts de l'Association {modifiés par décret en date du 25 juillet 1932) et les Généralités du Règlement Intérieur.

Le numéro 61 du « Chef » étant épuisé, et le fascicule de 1930 n'étant plus au courant, nous répondons aux désirs expri​més par nos confrères en la publiant dans le Bulletin.











B. d. L.

L'AUMONIER GÉNÉRAL DE L'ASSOCIATION

1° L"Aumônier Général est le représentant de l'auto​rité ecclésiastique auprès du Conseil d'Administration.

2° Sa nomination est faite par l'Ordinaire du lieu où l'Association a son siège.

3° Membre de droit des différents Conseils de l'Asso​ciation, il exerce le contrôle ecclésiastique sur sa direc​tion morale et religieuse. Il est, en outre, le Conseiller ecclésiastique de l'Association.

4° Il reçoit notification des nominations d'Aumôniers, soit de Diocèse, soit de Troupe, faites par les Ordinaires. Cette notification leur donne droit à la titularisation, sur leur demande (
).

L'AUMONIER DIOCÉSAIN REPRÉSENTANT DE L'ORDINAIRE

5° Comme tous les groupements catholiques, les Trou​pes scoutes d'un Diocèse et la Fédération elle-même, en tant qu'agissant dans ce Diocèse, sont sous l'autorité de l'Ordinaire, qui exerce son contrôle, soit par lui-même, .   soit par son représentant l'Aumônier Diocésain.

0° L'Aumônier Diocésain a le contrôle des intérêts religieux et moraux des Troupes dans le Diocèse. Il veille à ce que MM. les Aumôniers s'acquittent de leurs fonctions conformément aux Règlements de l'Asso​ciation Nationale admis par l'Évêque dans le Diocèse. Tout ce qui concerne l'administration locale du Commis​saire lui est communiqué et certains actes officiels (voir plus loin art. 12) ne sont valables que s'ils portent le visa de l'Ordinaire (
).

7° L'Aumônier Diocésain notifie les nominations d'Au​môniers à l'Aumônier Général.

LE CHEF-SCOUT

8° Le Chef-Scout est choisi par le Conseil d'adminis​tration avec l'agrément de l'Autorité Diocésaine du Siège social de l'Association.

LES COMMISSAIRES

9° Les Commissaires de Province ou de District sont nommés par le Conseil d'administration. Avant de nom​mer un Commissaire de Province, le Conseil d'adminis​tration, et avant de présenter un Commissaire de District, le Commissaire de Province, s'assurent de l'agrément écrit des Ordinaires intéressés, faute de quoi il ne pourra être procédé à la nomination.

10° Ils agissent en qualité de représentants officiels du Chef-scout et de l'Association Nationale dans le ressort qui leur est assigné et sous le contrôle religieux et moral des Ordinaires.

11° Les Commissaires de Province et de District qui cessent d'avoir la confiance de l'Ordinaire ou celle de l'Association sont relevés de leurs fonctions par le Conseil d'administration.

Elle est faite, dans ses détails conformément aux directions pro​pres à chaque diocèse et en s'inspirant des deux principes indiques au:: paragraphes 16 et 17 de la présente Réglementation.

S'il s'agit d'une faute contre la loi morale ou la disci​pline catholique, sur la demande écrite de l'Aumônier Diocésain. S'il s'agit d'une faute contre le loyalisme fédé​ral ou d'une insuffisance technique, après accord avec l'Aumônier Diocésain.

Au cas où cet accord ne se réaliserait pas, le Commis​saire en cause serait suspendu jusqu'à expiration de ses pouvoirs et, d'un commun accord, l'Autorité Diocésaine et l'Association lui choisiraient un suppléant provisoire.

12° Actes officiels des représentants de l'Association dans le diocèse et du Quartier Général pendant la vacance des Commissaires pour lesquels ils doivent s'assurer préa​lablement de l'assentiment de l'Ordinaire (visa écrit) :

Création et délimitation de nouveaux Districts (
).

Proposition au Quartier Général concernant l'accord ou le retrait des Titres de Chefs, l'Affiliation ou la radiation des Troupes (le dossier entier doit être visé) (3 ).

Convocations et décisions des réunions de Chefs (4).

Convocations des Comités Protecteurs de Province ou de District (
3).

45 Les Commissaires doivent suivre exactement les instructions particulières à chaque Diocèse. Il leur est recommandé de n'entre​prendre et de n'accepter aucune fondation nouvelle sans une entente préalable avec l'Autorité Diocésaine. Ils doivent procéder de même à l'égard des Autorités Supérieures des Institutions (Paroisses, collèges, œuvres, etc..) où se fonde une troupe ou un groupe scout. Des démarches analogues sont conseillées aux Commissaires avant d'engager la demande de radiation d'une troupe ou le retrait d'un titre de Chef ou la simple suspension de leurs activités.

46 Ces réunions générales peuvent être de nature ou de caractère différents. Tout ce qui a un caractère religieux ne dépend que de l'Autorité religieuse. Les programmes de fêtes, de rallyes, de jour​nées d'études, etc. doivent être approuvés par l'Autorité Diocé​saine. S'il s'agit de cercles d'études périodiques, un Aumônier titulaire est nécessaire. C'est à l'Autorité Diocésaine de le nommer.

Les « décisions » ne pouvant être prises dans l'Association que d'accord avec le Commissaire, c'est à celui-ci qu'il appartient de les soumettre au visa préalable de l'Autorité Diocésaine.

Sentence arbitrale du Commissaire entre Chefs en cas de différends (
).

LA TROUPE Constitution.

13° La Troupe se compose de 2 patrouilles au moins et de 6 au plus.

14° Toute Troupe doit être enregistrée par le Quartier • Général et avoir un Aumônier nommé par l'Autorité reli​gieuse compétente.

15° La Troupe est sous le commandement d'un Scout-mestre, aidé d'un Assistant-Scoutmestre pour assurer la continuité.

Directive Générale.

16° L'éducation par le Scoutisme ne peut se réaliser pleinement dans une Troupe que grâce à la collaboration confiante et surnaturelle de l'Aumônier et du Scoutmestre.

17° Cette collaboration suppose que dans les questions de quelque importance, l'accord de vues est réalisé.

18° L'Aumônier assure la vie religieuse et morale de la Troupe. « Il a la charge de la formation chrétienne et morale des Scouts, et en tout ce qui regarde cette forma​tion, il a autorité décisive. En outre, il coopère par ses conseils paternels et son aide au développement de toute la vie de la Troupe. » (
1)

19° Il donne lui-même aux Scouts l'instruction reli​gieuse à moins qu'elle ne soit assurée par l'Institution (paroisse, collège, etc..) à laquelle ils appartiennent par ailleurs.

20° Les examens de religion doivent avoir la plus grande importance dans le Mouvement. La matière de ces examens pour l'admission à la Troupe et à la Meute et pour les passages successifs jusqu'au degré de 1re classe inclusivement est contenue  dans  les  catéchismes  diocésains. La partie du programme attribuée à chaque exa​men peut varier suivant les circonstances dans lesquelles se trouvent les Troupes. Chaque Troupe doit avoir un programme d'examen fixe et les Aumôniers des Troupes sont tenus de le communiquer à l'Aumônier Diocésain. Mais toutes les Troupes doivent exiger pour le degré de 1re classe la connaissance de l'ensemble de la doctrine ca​tholique. Après leur promotion de Chevalier, les Scouts ne sont plus tenus à aucun examen religieux obligatoire. Mais ils ont pour devoir essentiel de continuer à s'ins​truire plus profondément de leur religion sous la direc​tion de leur Aumônier.

LE SCOUTMESTRE

21° Le Scoutmestre doit être agréé par l'Aumônier de la Troupe. Un candidat inconnu doit fournir des référen​ces ecclésiastiques.

22° Le Scoutmestre est responsable de la Troupe de​vant les autorités de la Fédération. D'accord avec l'Au​mônier, il la dirige, l'administre et lui fait pratiquer le Scoutisme conformément aux Statuts et Règlements na​tionaux; il établit le règlement particulier de la Troupe, choisit son ou ses Assistants et les propose par la voie hiérarchique à l'agrément du Quartier Général, nomme et forme ses Chefs de Patrouille, etc.. Ils décident ensemble des admissions, promesses et radiations (
).

TROUPES D'INSTITUTION

23° Les Troupes se divisent en « Troupes ouvertes » et « Troupes d'institution ». Ces dernières sont celles qui sont créées au sein d'un organisme préexistant: paroisse, établissement scolaire, patronage, etc..

Il est rappelé qu'au-dessus de l'autorité de l'Aumônier et du Scoutmestre, s'exerce l'autorité supérieure du Di​recteur de l'Institution où la Troupe est constituée (
) et plus haut encore celle de l'Ordinaire devant laquelle tous doivent s'incliner.

24° Le Directeur de l'Institution prend le titre de Di​recteur ou le Président de la Troupe.

Le Directeur ou Président désigne, s'il est ecclésiastique, l'Aumônier, à moins qu'il ne veuille lui-même en remplir les fonctions.

Il choisit également, dans les conditions exigées par les règlements intérieurs, le Scoutmestre de la Troupe et le propose par la voie hiérarchique à l'agrément du Quartier Général (
3).

PUBLICATIONS

25° Toute publication qui engage l'ensemble de la Fé​dération doit avoir l'approbation préalable de l'Aumô​nier Général.

26° Toute publication qui engage la Province ou le District doit avoir celle des Aumôniers Diocésains.

27°  L'Association ne répond que des publications revê​tues de son sceau officiel.

Nous publierons dans notre prochain numéro (nov. 33) sous le titre « Commentaire de la Réglementation Religieuse de l'Association « Les Scouts de France » des notes très com​plètes et pleines d'intérêt dues à la plume du R P. Robert, P. S. S., tout récemment encore Aumônier Diocésain S. d. F. de Toulouse, aujourd'hui Supérieur du Séminaire Univer​sitaire de Lyon, qui a bien voulu nous en autoriser la reproduc​tion après les avoir données au cours de la Huitième Retraite des Aumôniers Scouts.












P. C.

�	En application des articles I des Statuts et II du Règlement intérieur  (généralités).


	Les notes ont reçu les mêmes approbations que les textes.


�	Cf. Art. 3 § a et Art. 8 des Statuts). — Cette titularisation donne droit aux privilèges accordés par S. S. Pie XI aux Aumôniers des Scouts de France


�	Cette communication a pour objet de permettre à l'Autorité Diocésaine de connaître et de suivre la vie intérieure de l'Asso�ciation.


�	 Le Commissaire de Province et le Commissaire de District sont, dans chaque diocèse, sous l'autorité de l'Ordinaire qui exerce son contrôle religieux et moral, soit par elle-même, soit par son représentant l'Aumônier Diocésain. C'est à celui-ci qu'il appartient, s'il le juge utile, de désigner un représentant ou délégué aux di�verses manifestations (rallyes, camps, réunions, cercles, retraites, etc.), propre à chaque District.


�	Ces convocations doivent être connues et agréées de MM. Les Aumôniers Diocésains qui sont membres de droit de ces Comités où ils exercent le contrôle ecclésiastique au nom de l'Évêque.


�	 L'Autorité religieuse est juge des difficultés comportant un élément d'ordre moral ou intéressant la vie diocésaine. Le rôle des Commissaires se limite à l'application des méthodes, des règlements et des Statuts officiels de l'Association.


	Étant donné que la responsabilité pécuniaire ou pénale de l'Au�torité ecclésiastiques ne saurait en aucun cas être engagée, il im�porte de préciser que le visa dont il est parlé dans l'Art. 12 lui est simplement demandé pour accord.


�	 Extrait des Direction délia Associazione Scoutistica Cattolica Italiana. Art. 3 et 4.


�	Consulter comme règlements complémentaires officiels : les « Extraits du Règlement » (1930) ; le « Cérémonial des Scouts de France »; la « Circulaire administrative » (1931).


�	La paroisse étant l'institution religieuse essentielle et fon�damentale, le type le plus fréquent de la troupe d'institution sera donc la Troupe paroissiale : le Curé de la Paroisse est Directeur de| la troupe, qu'il en soit ou non l'Aumônier.


�	 Voir « Extraits », p. 15, et les formulaires spéciaux de nomi�nation.
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